La France n’est pas spectatrice de son histoire
La république islamique d’Iran est depuis sa naissance au cœur des bouleversements du Moyen-Orient.
Géant agité, inquiétant, singulier, ce n’est pas un pays ordinaire : 90 millions d’habitants, une civilisation persane multimillénaire, une puissance militaire régionale, un programme nucléaire avancé, et une idéologie islamiste exportée dans toute la région depuis quarante-sept ans. Du Liban au Yémen, de l’Irak à Gaza, Téhéran a tissé un empire de proxys1 et d’alliés armés.
Depuis la Révolution islamique de 1979, qui a renversé le chah et instauré un régime théocratique dirigé par les mollahs, Téhéran s’est imposé comme le pilier d’un « axe chiite ». Un leadership rendu possible par les Gardiens de la Révolution (en persan Sepah-e Pasdaran), une organisation que Khomeyni fonda dès 1979 dans le but de protéger le régime islamiste contre toute menace interne ou externe.
À partir de 1989, après la guerre Iran-Irak, les Gardiens de la Révolution ont considérablement étendu leur rôle. Aujourd’hui, ils forment un véritable État dans l’État. Ils disposent de leurs propres forces terrestres, navales et aériennes, contrôlent les programmes balistiques nationaux et l’armée iranienne elle-même, et jouent un rôle clé dans la stratégie régionale de Téhéran. Leur puissance est aussi économique et politique : ils possèdent des pans entiers de l’économie iranienne – énergie, infrastructures, télécommunications – via un vaste réseau d’entreprises et de banques. Sur le plan politique, ils exercent une influence déterminante sur les décisions stratégiques du pays, souvent en lien direct avec le Guide suprême. C’est cette double puissance, militaire et économique, qui fait des Gardiens de la Révolution bien plus qu’un corps d’armée, une milice idéologique ou une simple force paramilitaire.
Les Gardiens de la Révolution ont été envoyés au Liban et en Irak – deux pays abritant d’importantes communautés chiites. L’Irak, qui abrite les grands lieux saints du chiisme (Nadjaf et Karbala) et ses plus grands centres universitaires théologiques, est un enjeu religieux majeur pour Téhéran. Le Liban, quant à lui, offre un front stratégique aux portes d’Israël, cible prioritaire de l’hostilité de la république islamique d’Iran.
Dès 1979, les Gardiens de la Révolution ont posé les bases d’un empire de proxys. Cet axe s’est renforcé avec la poursuite de la guerre syrienne au Liban après 1982, le retrait israélien du Liban en 2000, le renversement de Saddam Hussein en Irak en 2003, et la guerre de juillet 2006 au Liban entre Israël et le Hezbollah.
L’axe chiite repose sur deux catégories d’acteurs : ceux qui sont totalement soumis au Guide suprême de la Révolution islamique iranienne d’une part, et ceux qui ne sont que des alliés stratégiques de l’autre.
Les premiers sont le Hezbollah au Liban et le Hachd al-Chaabi (Forces de mobilisation populaire), coalition de milices chiites en Irak. Toutes ces organisations estiment que les décisions du Guide – notamment en matière de guerre et de paix – sont contraignantes pour l’ensemble de l’oumma (nation islamique). Toutes reçoivent leurs ordres du commandement de la Force al-Qods (« al-Qods » signifiant Jérusalem en arabe), unité d’élite des Gardiens chargée des opérations extérieures.
Les alliés stratégiques sont les Houthis (Ansar Allah, organisation politico-militaire contrôlant le nord du Yémen), qui coordonnent avec Téhéran des actions militaires et sécuritaires – notamment des frappes de missiles et de drones contre des cibles régionales, et des menaces pesant sur les routes maritimes en mer Rouge – malgré une théologie différente ; et le Hamas ainsi que le Djihad islamique palestinien à Gaza, organisations djihadistes sunnites mais collaboratrices opportunes du régime iranien contre Israël.
Pendant des années, les chancelleries occidentales ont fait de la république islamique d’Iran leur obsession centrale. En 2015, dans ce qui fut salué comme un triomphe diplomatique, les grandes puissances (les États-Unis, la Russie, la Chine, le Royaume-Uni, la France – les cinq membres du Conseil de sécurité des Nations unies – et l’Allemagne) ont signé avec Téhéran un accord international, le JCPOA (Joint Comprehensive Plan of Action), visant à encadrer le programme nucléaire iranien en échange d’un allègement des sanctions économiques. Ce choix avait une logique : la guerre commune contre Daech, l’organisation djihadiste sunnite qui venait de conquérir un territoire vaste comme la Grande-Bretagne en Irak et en Syrie, faisait du régime iranien un allié de circonstance.
Mais cet accord avait deux angles morts majeurs. Il ignorait d’abord les aspects les plus dangereux du programme iranien – missiles balistiques et proxys armés – tout en permettant à Téhéran de récupérer des milliards d’actifs gelés à l’étranger. C’est ce que Trump souligna en annonçant son retrait du JCPOA en 2018 : il ne cherchait plus à s’entendre avec Téhéran mais, par les sanctions, à affaiblir économiquement le régime islamiste pour le contraindre à céder à ses exigences. Deuxième angle mort, plus grave encore : cet accord, signé dans un contexte de lutte commune contre Daech, laissait entièrement dans l’ombre la menace plus large de l’islamisme sunnite – bien au-delà de Daech –, cet écosystème wahhabite, salafiste et « Frères musulmans » qui prospère indépendamment de l’Iran et représente, à terme, un danger bien plus diffus et enraciné.
L’histoire a ses accélérations soudaines. L’Union soviétique paraissait éternelle : elle a disparu en quelques mois en 1991. Saddam Hussein tenait l’Irak depuis plus de vingt ans : en trois semaines, son régime s’est évanoui. En Syrie, Bachar el-Assad avait juré de mourir à Damas : il a fini en exil en Russie, chassé par l’offensive d’un ancien de Daech, Ahmad el-Charaa (Joulani), en décembre 2024. Que se passerait-il si l’édifice iranien connaissait à son tour un effondrement ? Les conséquences dépasseraient largement les frontières du pays. C’est l’ensemble de l’équilibre stratégique du Moyen-Orient qui serait fortement bouleversé.
Et une question se pose : et si la grande menace islamiste de demain ne venait pas d’Iran ?
Il existe deux grands courants dans l’islam. Le courant chiite, majoritaire en Iran, en Irak et à Bahreïn. Le courant sunnite, majoritaire dans le reste du monde musulman, y compris dans les communautés musulmanes de France. L’islamisme sunnite peut s’appuyer sur des doctrines comme le wahhabisme2 et le salafisme3. Il recourt aussi à des organisations transnationales comme les Frères musulmans (fondés au Caire en 1928) et le Tabligh4. Tous ces mouvements pratiquent le takfirisme – qui consiste à déclarer apostats d’autres musulmans afin de légitimer la violence contre eux.
Si le régime iranien venait à s’effacer, plusieurs acteurs islamistes sunnites pourraient s’engouffrer dans la brèche pour prendre le leadership dans la région, mais aussi pour accélérer la conquête du Liban et d’Israël, et viser plus loin encore la France et l’Europe. La Turquie d’Erdoğan d’abord, une république islamique qui ne dit pas son nom. La république islamique du Pakistan ensuite, puissance nucléaire en tension croissante avec l’Afghanistan taliban. L’Arabie saoudite et le Qatar, qui irriguent les réseaux wahhabites, les réseaux salafistes et les Frères musulmans jusqu’en Europe. Les Émirats arabes unis, parfois pointés pour leur soutien à des branches salafistes radicales. En Irak, l’affaiblissement de l’Iran pourrait favoriser le retour de Daech. Quant à la Syrie : depuis la chute d’Assad, ses nouveaux maîtres islamistes ont causé plus de 15 000 morts parmi les minorités.
Ces bouleversements ne concernent pas seulement le Moyen-Orient : la France n’est pas spectatrice de cette histoire. Liée par son passé colonial au Maghreb et en Afrique subsaharienne, et par son mandat historique sur le Liban et la Syrie, elle maintient des liens étroits avec ces sociétés et cultive des partenariats stratégiques avec les pétromonarchies arabes du golfe Persique. Elle est aussi une terre d’accueil pour de nombreuses populations issues du monde sunnite – Algérie, Maroc, Tunisie, Turquie, Sénégal, Mali. Les débats sur l’islam, la laïcité, l’assimilation, l’intégration et le radicalisme sont au cœur des préoccupations nationales. Les attentats commis sur le sol français depuis 2015 en témoignent.
Pour moi qui suis né au Liban, ces enjeux n’ont rien de théorique. Mon pays natal a toujours été le miroir des tensions régionales : c’est la plus ancienne démocratie du Moyen-Orient, un État pluraliste multiconfessionnel, terre de refuge pour les persécutés – majoritairement chrétiens, mais aussi druzes, juifs et chiites –, gouverné pendant des siècles par des princes druzes comme Fakhreddine, « patrie pour les chrétiens » comme le président martyr Bachir Gemayel aimait le dire, et devenu un sanctuaire de liberté. Il a été profondément arabisé et islamisé par une guerre syro-palestinienne menée contre lui avec le blanc-seing américain et le soutien saoudien et libyen, déclenchée dès le début des années 1970. Le Hezbollah et la république islamique d’Iran se sont greffés à ce conflit : d’abord en essayant de soumettre les chrétiens de Baalbek (village natal de sainte Barbara selon la tradition orthodoxe) à la loi islamique ou charia, puis en combattant, aux côtés du Fatah de Yasser Arafat, des chiites libanais, et enfin en s’alliant à l’armée syrienne contre l’armée libanaise. Lors du retrait israélien de juin 2000, les combattants chrétiens de l’Armée du Liban-Sud (ALS) – soldats de l’État libanais abandonnés par leur gouvernement, qui avaient coopéré avec Israël faute d’autre recours pour défendre le Liban-Sud contre les organisations palestiniennes, les milices islamistes, les milices prosyriennes et le Hezbollah (à partir de 1985) – se réfugièrent en Israël avec leurs familles, dans un climat de crainte de représailles de la part du Hezbollah.
Ce que la Syrie, l’Iran, l’OLP (l’Organisation de libération de la Palestine), l’Arabie saoudite, la Libye, les États-Unis et leurs proxys respectifs (principalement les milices du clan druze Joumblatt, du chrétien Samir Geagea, les chiites d’Amal et du Hezbollah) ont fait au Liban n’est pas une abstraction géopolitique pour moi. J’avais sept ans quand le Liban où j’habitais est tombé aux mains de la Syrie après quinze années de résistance contre l’arabisation et l’islamisation.
De la destruction du Liban à la menace qui pèse sur la France, cet essai présente les futurs possibles du Moyen-Orient et leurs conséquences directes pour la France. Il identifie les acteurs en embuscade – Turquie, pétromonarchies, Pakistan nucléaire, Syrie islamiste, réseaux des Frères musulmans, al-Qaida, Daech.


1.
Le crépuscule des mollahs
Certains jours changent le monde. Le 28 février 2026, le président des États-Unis Donald Trump publie un message vidéo sur sa plateforme Truth Social. D’une voix posée, il prononce les mots qui vont faire basculer le Moyen-Orient : « Les forces armées américaines commencent des opérations de combat majeures en Iran. » Quelques minutes auparavant, les premières explosions viennent de déchirer le ciel de Téhéran.
Ce n’est pas une surprise totale. Depuis plusieurs semaines, les mouvements de navires américains dans le golfe Persique, les déploiements de F-22 sur la base d’Ovda en Israël, les va-et-vient aux États-Unis du Mossad1 se sont multipliés. Mais savoir qu’une chose est probable n’empêche pas d’être heurté par la brutalité du réel.
Ce jour-là, le régime construit depuis 1979 est durement frappé. L’ayatollah Ali Khamenei, Guide suprême de quatre-vingt-six ans, périt sous les décombres de son complexe résidentiel pulvérisé par 30 bombes larguées en une seule frappe, selon l’armée israélienne.
Les morts et les survivants parmi le commandement iranien
Dans l’histoire des guerres modernes, de Ben Laden aux généraux russes en Ukraine, le vrai problème n’a jamais été de tuer le chef. Ça, les armées occidentales savent faire. Le véritable problème se pose après : qui prend la suite ? L’une des particularités de cette guerre tient à la précision avec laquelle les États-Unis et Israël ont
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